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Chers lecteurs,

Au terme d’un parcours mouvementé, la loi pour la croissance, l’activité 
et l’égalité des chances économiques a été publiée le 7 août 2015. Toutefois, 
le niveau de vigilance doit être maintenu dans les offices notariales jusqu’à 
l’adoption des décrets d’application. Le Journal du Village des Notaires (JVN) 
a pu rencontrer Pierre-Luc Vogel, Président du Conseil Supérieur du Notariat 
(CSN) qui a accueilli Emmanuel Macron au CSN le 29 octobre dernier. Le 
président du CSN souligne que « cette nouvelle étape de la loi semble marqué 
désormais par une relation de confiance ». Le CSN doit maintenant soumettre 
des propositions concrètes pour la rédaction des décrets. 

Néanmoins, comme le souligne également Pierre-Luc Vogel, l’actualité 
législative ne doit pas éclipser les travaux de réforme au long court de l’acti-
vité notariale. Indépendamment de la loi Macron, la question du passage au 
numérique et de l’inscription de la profession dans un univers de plus en plus 
compétitif doit continuer de mobiliser la profession (« Interview de Pierre-
Luc Vogel », p.4 ).

Dans un autre registre, en attendant l’adoption du budget 2016, il est encore 
temps d’envisager des solutions pour réduire son impôt sur les revenus de 2015 
en effectuant par exemple des dons aux associations et aux fondations avant le 
31 décembre (« Quelles solutions pour réduire ses impôts en 2016 », p.16 ).

Enfin, comme nous l’avions souligné dans le précédant numéro du JVN, 
la RSE joue un rôle crucial dans l’attractivité des offices. Dans cette lignée, 
en 2016, il conviendra de choisir une complémentaire santé pour vos colla-
borateurs. (« La complémentaire santé : comment profiter des changements 
en cours ? », p.6). Sans que cela ne constitue encore une obligation légale, 
pourquoi ne pas assortir cette mesure de protection d’un cadeau pour vos 
collaborateurs, partenaires et clients ? A l’heure où le Made in France 
obtient tous les suffrages, le JVN opère un tour des terroirs pour vous four-
nir des idées, souvent gourmandes, qui séduiront vos partenaires (« Cadeaux  
d’affaires : les sens des terroirs », p.12 ).

Bonne lecture !

Sarah-Louise Gervais

 Le Journal 
du Village 

des Notaires
est publié par 
Legi team

17 rue de Seine 
92100 Boulogne

RCS B 403 601 750

Directeur de la 
publication
Pierre MARKHOFF

Mail : legiteam@free.fr

Abonnements
legiteam@free.fr

Tél : 01 70 71 53 80

Imprimeur 
Riccobono

Z.A. Les Ferrieres
83490 Le Muy

Tél : 04 94 19 54 51

Publicité
Régie exclusive : Legi team 

17, rue de Seine  
92100 Boulogne

Tél : 01 70 71 53 80 
Fax : 01 46 09 13 85

Site : www.legiteam.fr

Responsable : 
Ariane MALMANCHE

Mail : amalmanche@legiteam.fr

Contact : 

Souède LORENZO
Mail : slorenzo@legiteam.fr

 N° ISSN 2103-9534

Maquette
Cyriane VICIANA 

Mail : pao@legiteam.fr

Diffusion
5 000 exemplaires

Édito
Par Sarah-Louise  Gerva is



Quel est votre rôle 
dans l’élaboration 
réglementaire de la loi 
relative à la croissance, 
l’activité et l’égalité des 
chances économiques ?

J’ai rencontré Emmanuel 
Macron, le 17 octobre 2015, 
pour faire le point sur la 
phase réglementaire. Cet 
entretien a été l’occasion 
pour moi de l’inviter à notre  
Assemblée Générale qui s’est 
tenue le 28 octobre dernier. 
Au cours de cet événement, 
il a pu rencontrer les élus de 
la profession et nos échanges 
furent très nourris.

Sur la phase réglementaire, le 
premier sujet traité est celui 

relatif au décret tarifaire. 
Une première version nous 
a été transmise vers la mi- 
septembre. Nous l’avons mi-
nutieusement étudiée, eu des 
échanges avec la DGCCRF  
et déposé une lettre d’ob-
servations de 11 pages au 
Conseil d’Etat. Au cours de 
mon rendez-vous avec le 
Ministre de l’Economie du 
17 octobre, il a été convenu, 
qu’en raison des observa-
tions faites, le décret soit 
réécrit complètement. Nous 
y travaillons donc avec la 
DGCCRF et la Chancellerie.

Pour les décrets relatifs à 
l’installation et à l’interpro-
fessionnalité, nous n’avons 
pas encore eu de projets. Ces 
derniers devraient nous être 
transmis prochainement.

Notre souhait est que le 
processus réglementaire se 
déroule rapidement. Le tarif 
n’étant pas connu, nous avons 
aujourd’hui 4 500 entreprises 
qui ne connaissent pas le mo-
dèle économique qu’elles de-
vront appliquer au 1er février 
prochain. Nous sommes donc 
très impatients de connaître 
la version finale de ce décret 
ainsi que les arrêtés afin de 
pouvoir préparer l’avenir.

Le système notarial 
français est un modèle 
pour un grand nombre 
de pays. 

Ne craignez-vous pas  
que ce statut soit remis 
en question ?

La loi relative à la croissance, 
l’activité et l’égalité des 
chances économiques va faire 
évoluer notre profession.
Mon principal objectif est de 
veiller à ce que la phase ré-
glementaire ne détruise pas le 
modèle notarial français re-
connu dans le monde entier. 
J’ai eu l’occasion de partici-
per à l’Assemblée Générale 
de l’Union Internationale du 
Notariat Latin et il est vrai 
que les autres pays observent 
l’application de cette loi dite 
« Macron ». Ils sont curieux 
de connaître les impacts 
qu’elle aura sur la profession. 
Mon devoir est de préserver 
ce qui fait la spécificité du 
notariat français tout en fai-
sant évoluer la profession. 
Nous n’avons jamais été 
contre les réformes

Vous êtes à mi mandat 
à la tête du CSN. 
Quels sont vos projets 
pour la suite de votre  
mandature ?

La première année de mon 
mandat a été principalement 
consacrée à la gestion de la loi 
« Macron ». Cela m’a obligé à 
mettre de côté mes projets sur 
l’évolution de la profession. 
Au printemps prochain, je 
vais lancer le « plan d’avenir »  

Interview Pierre-Luc Vogel
Président du Conseil Supérieur du Notariat
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Le Président Pierre-Luc Vogel est aujourd’hui à mi-mandat au 
sein du Conseil Supérieur du Notariat. Le Journal du Village 
des Notaires l’a rencontré afin de faire le point sur cette 1ère 

année mais aussi connaître ses futurs projets.

Crédit photo : Romuald Meigneux



afin de moderniser la profes-
sion. Il s’agira de l’axe ma-
jeur de la seconde partie de 
mon mandat.

Je souhaite que les offices 
notariaux constituent un ré-
seau d’excellence en matière 
de services juridiques. Un 
label qualité sera donc étu-
dié et permettrait de garantir 
que les prestations soient ren-
dues de manière homogène 
sur l’ensemble du territoire  
français. 

Ce « plan d’avenir » est bâti 
par l’ensemble des acteurs de 
la profession, que se soient 
les élus dans les régions ou 
les délégués nationaux du 
Conseil Supérieur. Un vrai 
travail prospectif est réalisé 
et tout est fait pour adapter 
notre profession aux nou-
veaux besoins des français

Avez-vous commen-
cé à réfléchir à des  
mesures pour faire 
face aux conséquences 
négatives annoncées 
par l’étude d’impact 
réalisée par EY ?

Au niveau de la structure or-
dinale du Conseil Supérieur, 
j’ai demandé que des efforts 
financiers soient effectués, 
que des économies soient 
faites pour que le montant 
des cotisations versées soit 
en adéquation avec les fu-
tures possibilités contribu-
tives des notaires.
En outre, nous travaillons sur 
la formation dont le finance-
ment est assuré en totalité par 
la profession et qui représente 
des sommes extrêmement 
importantes chaque année. 
J’ai souhaité que nous réflé-
chissions à une réforme pour 
permettre d’atteindre à un 
équilibre économique indis-
pensable pour la profession.

Le conseil gratuit est 
menacé et l’aide juri-
dictionnelle l’est égale-
ment chez les avocats. 
Quel est votre senti-
ment sur la direction 
que semble prendre le 
gouvernement au sujet 
de l’accès au droit pour 
les plus démunis ?

Depuis le début des débats, 
notre préoccupation a été de 
pouvoir maintenir l’accès 
au droit qui résulte du mail-
lage territorial. Selon moi, 
le premier réseau juridique 
en France est le réseau nota-
rial. Vous pouvez trouver des 
offices là où il n’y a plus de 
bureaux de poste et à des 
endroits où il n’y a jamais 
eu d’avocat. Notre intention 
est de faire en sorte que ce 
réseau puisse être maintenu 
avec ce maillage. J’ai le sen-
timent que cette volonté est 
partagée par les ministères 
concernés et notamment par 
le Ministère de l’Economie. 
En ce qui concerne le conseil 
gratuit, c’est important que 
nous puissions le maintenir. 

Concernant la liberté 
d’installation, ne crai-
gnez-vous pas de voir 
vos jeunes collabora-
teurs partir plus rapi-
dement ? Avez-vous 
réfléchir à des me-
sures pour les inciter à 
conserveur leur poste ?

Un point fondamental va être 
étudié concernant la liberté 
d’installation : les modalités 
d’établissement des cartes et 
notamment la détermination 
des zones carencées. Il faut 
rappeler qu’en France, nous 
avons une densité notariale 
qui est le double de celle en 
Europe. Nous sommes 14 no-
taires pour 100 000 habitants 
alors que la moyenne euro-

péenne est de 7. Selon cette 
statistique, j’en déduis que 
les zones carencées ne seront 
pas si nombreuses. 
La gestion de l’installation 
par voie de création est un 
vrai challenge qu’il va nous 
falloir relever. J’ignore le 
nombre de candidats intéres-
sés par cette voie mais c’est 
à nous de conjuguer à la fois 
l’emploi attractif dans les of-
fices et cette liberté d’instal-
lation qui sera progressive et 
limitée aux zones carencées.

Que pensez-vous des 
startup du droit qui 
s’installent petit à  
petit sur Internet ?

C’est un défi auquel la profes-
sion doit faire face. Plutôt que 
d’attaquer un certain nombre 
de plateformes, nous avons 
fait le choix d’entrer en com-
pétition avec eux. En 2016, 
nous allons sortir un certain 
nombre d’outils que nous met-
trons à la disposition du public 
de sorte qu’Internet devienne 
la nouvelle porte d’entrée de 
nos offices. En matière tech-
nologique, la profession est 
certainement la profession ju-
ridique la plus en pointe avec 
notamment l’acte authentique 
électronique. Nous allons 
fêter notre deux millionième 
acte authentique électronique 
archivé. Notre réseau intranet 
va être rénové et permettre la 
visio-conférence ainsi que la 
signature d’actes à distance. Il 
sera donc possible de signer, 
à deux endroits différents, le 
même acte.
Nous avons à cœur de nous 
inscrire dans la modernité 
technologique et nous allons 
accentuer nos efforts avec des 
outils à destination du grand 
public.

Propos recueillis par
Réginald Le Plénier

Interview
5



A partir du 1er janvier 
2016, les complé-
mentaires santé se-

ront obligatoires au sein des 
entreprises, y compris au 
sein des offices notariaux. 
Un accord de branche a donc 
été signé le 9 septembre 
2015 relatif au régime col-
lectif et obligatoire de com-
plémentaire frais de santé 
dans le notariat entre le CSN 
et les syndicats.

Pour le Journal du Village 
des Notaires, c’est l’occa-
sion de revenir sur ce thème 
majeur qu’est la complé-
mentaire santé  pour les 
notaires salariés, les sala-
riés de notaires ainsi que 
leurs ayants droit. Après 
avoir exploré les caracté-
ristiques et les potentiels 
de ce nouveau dispositif, 
nous nous interrogerons sur 

l’état actuel des couvertures  
obligatoires générales et 
complémentaires. Nous 
conclurons par la résolution 
d’un petit cas pratique ainsi 
que par l’explication des 
sigles utilisés par les caisses 
complémentaires.

Souscrire une mutuelle 
pour ses salariés

Quels critères de choix ?

Le panier de soins que vous 
devez offrir à vos salariés 
doit inclure, au minimum : 
la prise en charge intégrale 
du ticket modérateur, celle 
du forfait journalier hospi-
talier, de 500% BR du tarif 
conventionné pour les pro-
thèses et l’orthodontie, et 
d’un forfaits pour l’optique 
(115 euros pour des mon-
tures adultes, 100 euros 

pour les enfants et 500% 
BR1 +150 euros par verre 
pour les adultes et 190% 
BR + 140 euros par verre 
pour les enfants.). D’autres 
éléments sont bons à 
prendre en compte pour 
assurer une qualité opti-
male des services : un tiers-
payant qui assure l’avance 
des frais ; un réseau de pro-
fessionnels partenaires qui 
proposent des tarifs et des 
services privilégiés ; la mise 
à disposition de conseillers 
pour l’accompagnement, et 
une action sociale pour les 
moments difficiles ; des ser-
vices internet pour un vrai 
suivi des coûts et des rem-
boursements. En plus de 
tout cela, pensez à l’impact 
positif de la bonne santé de 
votre salarié sur votre étude.

Un contrat «solidaire et res-
ponsable », avec incitation 
à la clé

La très grande majorité  des 
complémentaires santé sont 
« responsables et solidaires ».  
Cette caractéristique doit 
toujours être indiquée.

La loi qualifie une complé-
mentaire santé de « soli-
daire » lorsque l’organisme 
ne fixe pas les cotisations en 
fonction de l’état de santé 
des individus couverts, et, 
pour les adhésions ou sous-
criptions individuelles, ne 
recueille aucune informa-
tion médicale.

Le terme « responsable »  
fait référence au res-
pect du parcours de soins  

La complémentaire santé : comment profiter des 

changements en cours ?

6Management 

d’une étude notariale

1 - Voir le dernier paragraphe 
de l’article pour comprendre la 
signification de cet acronyme





8Management 

d’une étude notariale

coordonnés pour lutter 
contre le nomadisme médi-
cal et limiter la hausse des 
dépenses de santé. 

La complémentaire santé 
choisie par l’étude devra 
rembourser au minimum :
- 100% BR concernant les 
soins auprès du médecin 
généraliste ;
-100% BR pour la pharma-
cie (vignettes blanches et 
bleues) ;
- 100% BR  pour les exa-
mens de biologie médicale 
prescrits par le médecin 
traitant
- 100% BR pour les frais de 
séjour pour hospitalisation 
médicale ou chirurgicale.

En faire un atout managérial

La loi impose un socle com-
mun de garantie de base, 
une participation minimale 
de 50 %, ainsi qu’un prin-
cipe d’égalité de cotisation 
à couverture égale quel 
que soit l’âge du salarié, 
mais elle vous laisse libre 
d’étendre la protection 
aux autres membres de la 
famille du salarié, de sou-
tenir des choix thérapeu-
tiques comme les méde-
cines douces ou de proposer 
des remboursements plus 
ou moins élevés pour des 
thématiques spécifiques ; 
le coût d’un médecin spé-
cialiste ou les visites chez 
le dentiste avec de petits 
actes médicaux dépassent la 
plupart du temps les tarifs 
conventionnés, et grèvent 
donc le budget des ménages 
qui ne bénéficient pas de 
complémentaires à fort taux 
de remboursement. C’est 
l’occasion d’offrir des pres-
tations santé adaptées aux 
risques de votre activité 
(TMS, etc.) tout en initiant 
(ou en prolongeant) un  

dialogue avec vos employés 
pour mieux comprendre 
quelles sont leurs attentes 
et leurs motivations en ma-
tière de soins. C’est enfin 
pour vous une occasion de 
faire la différence en tant 
qu’employeur socialement 
responsable : en offrant une 
amélioration de la situation 
économique d’une manière 
plus intéressante qu’une 
augmentation ou une prime, 
vous fidélisez vos employés 
et favorisez la cohésion de 
votre entreprise.

Des droits portables après 
le départ

Au 1er juin dernier, les ga-
ranties complémentaires 
santé sont devenues inté-
gralement « portables ». 
Lorsqu’un salarié s’inscrit 
à Pôle Emploi après une 
rupture conventionnelle ou 
un licenciement (sauf faute 
lourde), il conserve tem-
porairement les garanties 
complémentaires santé dont 
il bénéficiait auprès de son 
ancien employeur.

Pour que la procédure suive 
son cours, il incombe à 
l’employeur de mentionner 
le maintien des droits dans 
le certificat de travail, de 
transmettre au salarié les 
documents d’information 
relatifs à l’organisme de 
protection, et d’informer 
ce dernier de la cessation 
du contrat de travail, et il 
revient au salarié de jus-
tifier de sa prise en charge 
par Pôle Emploi auprès de 
l’organisme assureur.

Les garanties sont appli-
cables pendant une durée 
égale à la période d’indem-
nisation du chômage, dans 
la limite de la durée du 
dernier contrat de travail 

(ou des derniers contrats 
s’ils ont été réalisés chez le 
même employeur) et pour 
une période globale de 12 
mois maximum.

Quels critères pour choisir 
sa complémentaire ?

En plus des taux de rem-
boursement et des priorités 
thématiques que vous sou-
haitez donner à votre com-
plémentaire en fonction de 
vos besoins, plusieurs élé-
ments doivent être pris en 
compte pour se couvrir de 
la bonne manière : les ga-
ranties doivent être accor-
dées sans questionnaire mé-
dical, avec une prise d’effet 
immédiate des garanties ; 
vérifiez que les rembour-
sements sont rapides, et 
tâchez de limiter autant que 
possible les délais de ca-
rence, qui sont un enjeu de 
taille pour toute incapacité 
temporaire.

BR, TR, TM : que veulent 
dire ces acronymes ?

La base de remboursement 
(BR) et le tarif conventionné 
(TR) sont deux manières 
différentes de désigner 
le prix d’un acte médi-
cal négocié par la Sécurité  
Sociale. La caisse générale 
ne rembourse pas 100% de 
ce tarif de base qu’elle a elle-
même négocié. Elle laisse la 
différence, autrement dit le 
ticket modérateur (TM), à la 
charge de l’assuré.

Une mutuelle qui propose 
une prise en charge à 100% 
du BR prend donc en charge 
le TM. 

Mais s’il y a un dépasse-
ment d’honoraires, c’est à 
dire un prix de l’acte supé-
rieur à celui négocié avec la 





caisse générale, rembourser 
100% du BR ne suffit plus. 
Il faut alors s’adresser aux 
mutuelles qui proposent des 
prises en charge supérieures 
comme 200 ou 300%.

De plus, certaines com-
plémentaire santé parle de 
remboursement en fonction 
du plafond mensuel de la 
sécurité sociale (PMSS). 
Il constitue un référentiel 
permettant le calcul de cer-
taines prestations. Le PMSS 
est revalorisé annuellement 
en fonction de la moyenne 
des salaires des Français. 
Pour 2015, il est de 3 170 
euros. 

Exemple :
La visite chez un médecin 
généraliste coûte 34 euros 

alors que le prix négocié 
avec l’assurance maladie 
est de 23 euros. Nous avons 
ici le cas d’un dépassement 
d’honoraires.
La sécurité sociale va rem-
bourser 70% sur le tarif 
négocié à savoir sur les 23 
euros. Elle va donc verser 
16,10 euros. 
Il reste donc à la charge de 
l’assuré la somme de 17,90 
euros (34-16,10).
Sa mutuelle va venir com-
pléter ce remboursement. 
Si l’assuré a opté pour une 
garantie à 100% BR, la 
mutuelle va donc lui ver-
ser également la somme de 
16,10 euros. 
Il aura donc perçu au total 
un remboursement de 32,20 
euros. Il sera donc perdant 
de 1,80 euros.

Si l’assuré a choisi une 
prestation à 200%, sa caisse 
complémentaire va donc lui 
verser les 17,90 euros qui 
restent et le tarif de son acte 
médical sera ainsi entière-
ment remboursé.
Si vos garanties d’assurance 
santé affichent un forfait 
optique de 12% du PMSS, 
cela renvient à fixer le for-
fait optique 2015 à 12% de 
3 170€ soit : 380.40 €.

Réginald Le Plénier

Pour paraître dans la prochaine édition, contactez
Emmanuel Fontes par téléphone au 01 70 71 53 89 
ou par mail à efontes@legiteam.fr

L'annuaire des partenaires et fournisseurs des notaires

Édition 2016
En cours
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En offrant un cadeau 
produit localement, 
vous parlez d’appar-

tenance régionale, bien sûr, 
mais pas seulement ; dans 
une période de difficultés 
économiques et sociales, 
vous montrez tout autant 
votre soutien à l’économie du 
territoire que votre goût de la 
qualité plutôt que du « prêt à 
jeter ». De surcroît, en tant 
que notaire, vous connais-
sez bien les personnes à qui 
vous destinez ces cadeaux, 
et vous pouvez donc d’au-
tant mieux les cibler : quel 
aspect du patrimoine régio-
nal saura leur faire plaisir ? 
Est-ce qu’offrir au couple, 
à la famille ou même seu-
lement aux enfants ne serait 
pas la meilleure idée ? Afin 
de vous aider pour ce choix, 
un moment plaisant mais 
aussi un peu prenant, nous 
vous proposons ici un tour 
de France régional des idées 
de cadeaux.

Alsace-Champagne- 
Ardennes-Lorraine

Alsace
L’Alsace propose des idées 
cadeaux qui permettent de 
réjouir vos destinataires : 
baeckeoffe, kouglof, laec-
kerlis traditionnels. Pour 
offrir une activité, pensez à 
une dégustation organisée 
par l’école des Vins d’Arthur 
Metz à Marlenheim. Si vous 
privilégiez le dynamisme 
des artisans du cru, pensez 
aux terrines et autres moules 
à kouglofp des villages de 
Souflenheim et Betschdorf, 
ou bien encore aux boules 
de Noël de Meisenthal, pour 
rappeler à vos destinataires 
que les boules de nos sapins 
furent inventées dans ces 
verreries de Moselle.

Champagne-Ardenne
Bien sûr, il est difficile de ne 
pas être séduit par l’un des 
vignobles de Champagne, 

mais si vous souhaitez faire 
jouer différemment la carte 
régionale, vous avez un 
large choix : des bouchons 
au marc de champagne de 
St Dizier, du pain d’épices 
ardennais, ou encore des 
biscuits roses de Reims, 
et pourquoi ne pas offrir 
un séjour au Moulin aux  
Écrevisses à Thonnance-
Les-Joinville ou au Château 
de Châtel-Chéhéry ?

Lorraine
Région aux multiples talents, 
la Lorraine permet d’imagi-
ner un cadeau artisanal issu 
de ses verreries, cristalleries 
et faïenceries mondialement 
connues, ou encore de créer 
un magnifique panier gour-
mand où figureraient par 
exemple des bergamotes 
de Nancy, un moelleux de 
fraise, des fruits en chocolat 
fourrés à la liqueur et de déli-
cieuses madeleines, manière 
de rappeler que ces gâteaux 
en forme de coquillage ont 
essaimé en France au 18ème 

siècle à partir de Commercy.

Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charentes 

Aquitaine
Vous pouvez tout simple-
ment vous orienter vers les 
gourmandises : les galets 
de la Gironde, le bouchon 
traditionnel, fourré de pâte 
d’amande truffée de raisins 
mi-confits trempés dans la 
fine bordeaux, ou encore le 
raisin doré, qui est macéré 
au sauternes et enrobé de 
chocolat noir. Vous pouvez 
également offrir un souve-
nir mémorable en choisis-
sant un coffret cadeau pour, 
par exemple, un repas au  

Cadeaux d’affaires : les sens des terroirs
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château de Bridons, construit 
au 13ème siècle au-dessus de 
la vallée du Lot.

Limousin
Faites découvrir le potentiel 
naturel et culturel de votre 
région en offrant des séjours 
ou des repas dans des lieux 
d’exception : la Maison 
des Chanoines, à Turenne, 
l’Auberge du Rochefort à 
Le Lonzac, ou encore le 
Domaine du Vidal à Camps.

Poitou-Charentes
Rien de plus facile que de 
faire plaisir avec les spécia-
lités d’une région qui n’en 
manque pas : optez pour 
un assortiment alliant des 
broyés du Poitou, des mo-
gettes bonbons, une boîte 
de farci poitevin ; agrémen-
tez le tout d’une bouteille 
d’angélique de Niort, de 
cognac ou de pineau des 
Charentes. Si vous préférez 
offrir un séjour, vous pour-
riez par exemple regarder du 
côté du Domaine du Breuil 
à Cognac, qui offre des 
dégustations de la célèbre  
eau-de-vie.

Auvergne-Rhône-Alpes

Auvergne
Offrez du dépaysement de 
proximité, et choisissez des 
cadeaux qui permettent de 
redécouvrir sa propre région :  
un week-end au château de 
Vaulx à Sainte-Agathe ou à 
la forge d’Allègre. D’autres 
cadeaux utile et locaux : 
pour les jeunes parents, la 
fabrique Combelle à Mar-
manhac est le seul site de 
production en France pour 
les meubles de puériculture 
en bois. Et pourquoi ne pas 
faire profiter de l’immense 
patrimoine aquifère régional 
en offrant une dégustation 
d’eaux minérales ? 

Rhône-Alpes
Des Alpes à la Provence, 
Rhône-Alpes offre une large 
palettes de spécialités artisa-
nales. Parmi les plus renom-
mées, la porcelaine Revol, 
à Saint-Uze, qui séduit tous 
les foyers avec ses gobelets 
au design froissé, mais aussi 
les savonneries de Drôme et 
d’Ardèche et les productions 
savoyardes de jouets en bois. 
Pour la gastronomie, pour-
quoi ne pas offrir un panier 
rhône-alpin mêlant un far-
cement savoyard aux fruits 
secs, des nougats de Monté-
limar, des biscuits aux noix 
du Dauphiné, une gelée de 
vin de Viognier ainsi qu’une 
clairette de Die.

Bourgogne-Franche-Comté

Bourgogne
Réjouissez votre clientèle 
et vos partenaires avec des 
spécialités gourmandes : 
gougères, truffes et escar-
gots, moutarde ou encore 
bonbons à l’anis de Flavigny. 
Pour offrir un cadeau made 
in Bourgogne, vous pouvez 
regarder vers les produits 
Seb – qui signifie, on l’ignore 
souvent, Société d’emboutis-
sage de la Bourgogne – dont 
les friteuses et les cocottes 
sont encore produites à  
Is-sur-Tille et Selongey, 
ou vers les meubles David 
Lange produits à Varzy. 
 
Franche-Comté
La Franche-Comté offre 
de très belles idées de 
cadeaux produits locale-
ment, comme les dentelles 
de Luxeuil ou la cristalle-
rie-verrerie de Passavant-
la-Rochère. Si vous vous 
voyez davantage offrir des 
spécialités gastronomiques, 
vous pouvez imaginer de 
réunir des gâteaux Billiotte, 
Vuez, et de Montbozon,  

ainsi que, au choix, une  
bouteille de gentiane ou un 
de ces vins du Jura aux goûts 
si singuliers. 

Bretagne

Pour montrer votre goût pour 
la Bretagne et ses traditions, 
vous pouvez aller chercher 
du côté de ses pâtisseries, 
qu’il s’agisse de palets, bon-
bons ou crème caramels au 
beurre salé, ou encore d’un 
bel assortiment de niniches 
de Quiberon, qui feront plai-
sir aux petits comme aux 
grands. 
Si votre choix de cadeau 
penche vers un repas ou un 
court séjour, des coffrets ca-
deaux permettent d’offrir un 
repas au somptueux château 
de Locguénolé, le long du 
Blavet, ou encore de séjour-
ner à la malouinière de Lau-
nayblot, demeure du 17ème 
siècle à Baguer Morvan. 
Pour des cadeaux durables, 
piochez sans hésiter dans le 
catalogue Armor Lux.

Centre-Val de Loire

En plus d’être une grande 
région de fromages, avec le 
bouchon de Sancerre, le crot-
tin de Chavignol, le Selles 
sur Cher, ou encore le Sainte 
Maure de Touraine, le Centre 
Val de Loire offre une très 
belle diversité de biscuits 
avec les cotignacs d’Orléans, 
les forestines de Bourges, les 
Mentchikoffs de Chartres, 
ou parmi d’autres, les pra-
lines de Montargis. Pour un 
cadeau plus utilitaire, l’entre-
prise Duralex produit dans le 
Loiret des ustensiles de cui-
sine de très bonne qualité.

Corse

Cette région a conservé un 
fort sens de la production 
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locale, notamment au niveau 
gastronomique. Tout gour-
met apprécie évidemment 
la qualité des charcuteries 
et des fromages corses.

Île-de-France

Principale région écono-
mique nationale, l’Île-de-
France semble paradoxale-
ment moins bien dotée en 
spécialités régionales. C’est 
dont une bonne occasion de 
surprendre avec des séjours 
détente dans des endroits 
mal connus, comme La 
Bourrelle à Neufmoutiers-
en-Brie, ou le Jardin des 
Roches à Moigny-sur-Ecole 
– chaque lieu offrant de 
découvrir son patrimoine 
gastronomique et artisanal.

Languedoc-Roussillon-
Midi-Pyrénées

Languedoc-Roussillon
Faites partager des spéciali-
tés de qualité comme les dé-
licieuses grisettes de Mont-
pellier ou les petits pâtés de 
Pézenas, une préparation 
sucrée-salée confectionnée à 
base de mouton, d’épices et 
de sucre. Cette région enso-
leillée offre également d’ex-
cellents vins comme ceux de 
Banyuls et de Collioure.

Midi-Pyrénées
De nombreuses industries 
traditionnelles sont encore 
dynamiques en Midi-Py-
rénées et peuvent convenir 
à des cadeaux d’affaires :  
les faïences de Martres- 
Tolosane, les gants de 
Millau, les chapeaux de 
Caussade, ou encore les 
peignes en corne naturelle 
d’Ariège. Si vous privilé-
giez la gastronomie, pen-
sez à la violette candie, aux 
berlingots de Cauterets, aux 
briques du Capitole, aux 

pruneaux fourrés ou encore 
à des abricots au vin de  
Monbazillac.

Nord-Pas-de-Calais- 
Picardie

Nord-Pas-de-Calais
Réputé pour son industrie, 
qui vous donne la possibi-
lité d’offrir par exemple une 
très belle dentelle de Calais, 
le Nord-Pas-de-Calais est 
également une région où la 
cuisine est joyeuse : réjouis-
sez vos destinataires avec 
des gaufrettes amusantes, 
un pain d’amandes aroma-
tisé à la chicorée, ou encore 
des palets de dame au rhum ;  
petits et grands sauront aus-
si apprécier un assortiment 
de bêtises, de chuques et de 
babeluttes.

Picardie
Grâce à ses atouts, la région 
permet facilement d’of-
frir du made in Picardie, 
tant pour les adultes, avec 
les splendides casseroles 
Le Creuset fabriquées à  
Fresnoy-le-Grand, que pour 
les enfants, avec les jouets 
en bois de Château-Thierry 
ou de La Bouteille. Elle re-
cèle aussi des lieux paradi-
siaques tels que l’auberge du 
Jeu de Paume, située au sein 
du domaine de Chantilly,  
ou bien le château de  
Courcelles-sur-Vesle.

Normandie

Désormais unifiée, la Nor-
mandie est un régal pour 
ceux qui souhaitent célébrer 
les talents régionaux. Bien 
sûr, la gastronomie locale :  
fromages variés, cidre, poiré, 
calvados ou bénédictine, les 
andouilles de Vire ou encore 
le café I Havre a dream, 
entièrement torréfié et mis 
en boîte au Havre ; mais 

aussi des industries locales  
renommées, comme les pulls 
Saint-James, dont la qualité a 
su séduire l’armée française.

Pays de la Loire

Les Pays de la Loire offrent 
une palette d’idées cadeaux 
autour des produits de la 
chasse et de la pêche : fai-
san aux girolles, cerf à la 
fine champagne, lièvre aux 
airelles ou encore rillettes 
de brochet, de carpe, ou 
d’anguilles de Loire. Par 
ailleurs, la région nantaise 
offre de belles occasions 
de faire plaisir en soute-
nant l’entrepreneuriat local, 
avec par exemple les stylos  
Parker-Waterman.

Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Il serait dommage de se 
priver d’un cadeau estam-
pillé PACA tant la diver-
sité des productions locales 
de qualité est grande. Pour 
les amateurs de gourman-
dises : le calisson d’Aix –  
dont on sait rarement 
qu’il est fait d’un mélange 
d’amandes, de fruits confits 
et de miel, d’un lit de pain 
azyme et couvert de sucre 
poli – , les canistrelli, les 
navettes, le gibassié ou les 
croquets. Dans un autre 
ordre d’idées, deux belles 
entreprises locales qui font 
de bons produits : les cafés 
Malongo, dont les cafe-
tières et les dosettes 100% 
recyclables sont depuis 
toujours produites dans la 
région niçoise ; et les kits 
d’arômes des éditions Jean 
Lenoir, le « nez du vin »,  
le « nez du café », et le  
« nez du whisky », créés à  
Carnoux en Provence.

Jordan Belgrave
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« Il y a deux choses dans un 
édifice : son usage et sa beau-
té. Son usage appartient au 
propriétaire, sa beauté à tout 
le monde »1. Aujourd’hui, on 
pourrait également ajouter,  
« et, il y a ses avantages  
fiscaux ». 

En écrivant son plai-
doyer pour la pro-
tection des monu-

ments nationaux en 1832, 
Victor Hugo ne se doutait 
pas qu’en 1913 serait adop-
tée une loi, régulièrement 
mise à jour depuis, pour 
permettre à ceux qui contri-
buent à l’entretien du patri-
moine national de bénéficier 
d’une réduction d’impôt. 

Ainsi, la loi Monuments 
Nationaux s’inscrit au sein 
de la liste éclectique des 
niches fiscales qui offrent 
chaque année aux foyers 
fiscaux des solutions pour 
réduire leurs impôts.

Mais les niches fiscales, a 
utrement appelées réduction  
d’impôt, ne constituent pas 
le seul moyen de diminuer 
son impôt. En effet, il est 
également possible de bé-
néficier d’abattements sur 
son assiette fiscale ou de 
crédit d’impôt. Il est pos-
sible de cumuler les trois 
mécanismes dans la limite 
des plafonnements prévus 
chaque année par les lois 
de finance. Pour les reve-
nus 2014, le total des avan-
tages fiscaux était plafonné 
à 10 000 € ou 18 000 €  
pour les investissements 
outre-mer et dans le cadre 
du mécanisme SOFICA. 
Dans tous les cas, il faudra 
agir avant le 31 décembre, 
début de la nouvelle année 
fiscale. 

En 2014, moins d’un foyer 
fiscal sur deux était rede-
vable de l’impôt sur le 
revenu (revenus 2013).  

On comptait alors 36,9  
millions de foyers fiscaux, 
sur lequel moins de 17,5 
millions payent l’impôt sur 
le revenu, soit moins de 
50%. La tendance devrait se 
confirmer dans le cadre de 
la loi de finance 2016.

Les abattements fiscaux

L’abattement fiscal consti-
tue une réduction légale de 
l’assiette imposable, c’est 
à dire le montant sur lequel 
sera ensuite appliqué un taux 
d’imposition. Il s’applique 
notamment sur le calcul de 
l’impôt sur le revenu.

L’abattement le plus clas-
sique constitue celui de 
10% appliqué automatique-
ment et de façon forfaitaire 
pour les frais professionnels 
du salarié et de certains diri-
geants. Toutefois si le sala-
rié estime que ses dépenses 
dépassent ce pourcentage, 
il lui est possible en justi-
fiant ses frais d’obtenir un 
abattement plus important. 
Pour ce faire les dépenses 
doivent correspondre aux 
exigences de l’Adminis-
tration fiscale c’est-à-dire 
être : « effectuées dans le 
seul but d’acquérir ou de 
conserver vos revenus pro-
fessionnels, nécessitées par 
l’exercice de votre activité 
salariée, payées au cours 
de l’année d’acquisition 
de vos revenus, justifiées :  
vous devez conserver les 
justificatifs de vos frais pen-
dant les trois années civiles 
qui suivent leur paiement 
afin de pouvoir les pré-
senter sur demande de 
votre centre des Finances  
publiques ».

Quelles solutions pour réduire ses impôts ?
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Il est possible de cumuler 
cet abattement avec d’autres 
comme par exemple l’abat-
tement pour les personnes 
de plus de 65 ans ou inva-
lides, les pensions alimen-
taires, les dividendes, les 
plus-values immobilières 
selon la durée de détention 
du bien vendu, les plus-
values mobilières selon la 
durée de détention du titre, 
les successions selon le lien 
de parenté.

Une fois l’abattement cal-
culé, il sera alors possible 
de déterminer la tranche 
d’imposition correspon-
dante au foyer fiscal.

A l’heure où nous écri-
vons ces lignes, la loi de 
finance 2016 ne semble pas 
prévoir pas de réductions 
d’impôts pour les foyers 

modestes aussi importantes 
qu’au cours des deux der-
nières années. En effet, le 
budget 2015 avait introduit 
trois grands changements :  
l’augmentation des tranches 
d’imposition de 0,5 %,  
la suppression de la tranche 
à 5,5 %, l’abaissement du 
seuil de la tranche à 14 %,  
de 11 991 euros à 9 690 
euros… En 2016, au regard 
des dernières discussions 
sur le budget 2016 (loi non 

encore votée) pour les foyers 
fiscaux dont le montant de 
l’impôt est inférieur à 1 553 
euros pour les célibataires et 
à 2 560 pour les couples2.

Voir tableau 1

Les réductions d’impôts

A la différence de l’abat-
tement qui s’applique sur 
l’assiette fiscale et qui 
contribuera à déterminer 
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Tranche d’imposition Taux d’imposition
jusqu’à 9 690 € 0%
De 9 690 € à 26 764 € 14%
De 26 764 € à 71 754 € 30 %
De 71 754 € à 151 956 € 41%
Au dessus de 151 956 € 45%

Tranches et taux d’imposition 2015 sur les revenus 20143

Tableau 1

2 - Projet de loi de finance 2016, 
Dossier de presse.
3 - Source : Direction de l’infor-
mation légale et administrative 
(Premier ministre)
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la tranche d’imposition, 
les réductions fiscales 
sont déduites du montant 
de l’impôt. Les niches fis-
cales sont nombreuses et 
variées. Certaines sont 
séculaires et bien ancrées 
dans le paysage fiscal fran-
çais comme la loi Monu-
ments Historiques ou la 
défiscalisation des dons 
aux associations reconnues 
d’utilité publique, d’autres 
vont et viennent au grès de 
la conjoncture politique :  
emploi d’un salarié à do-
micile, cotisation syndi-
cale, aides aux créateurs ou 
repreneurs d’entreprises, 
souscriptions au capital de 
PME, parts de FCPI et FIP, 
restaurations immobilières 
Malraux, investissements 
immobiliers Scellier et 
SCPI Scellier, investisse-
ments locatifs résidences 

hôtelières à vocation  
sociale… D’autres encore 
sont extrêmement spéci-
fiques comme l’imposition 
des droits d’auteur, l’exo-
nération de la taxe sur les 
produits pétroliers pour les 
professions qui utilisent un 
véhicule de façon intensive 
ou les bénéfices issus de 
la culture de la truffe. Les 
taux d’abattement sont très 
variables. Il convient donc 
d’étudier en détails ses be-
soins avant d’investir dans 
tel ou tel secteur. Nous 
nous concentrerons essen-
tiellement sur la fiscalité 
des dons aux associations.

Le don aux associations

Si près de la moitié des dons 
aux associations est effec-
tuée au cours du dernier  
trimestre de l’année civile, 

ce n’est pas seulement 
parce que le froid fait of-
fice de figure de rappel sur 
la nécessité de la solidarité, 
c’est avant tout parce pour 
être pris en compte dans le 
mécanisme de réduction 
fiscale les dons doivent 
être effectués avant le 31 
décembre. Le mécanisme 
incitatif fonctionne effica-
cement. En effet, donner à 
une association permet de 
bénéficier d’un abattement 
de 66 à 75%. Ils n’offrent 
pas de crédit d’impôt, en 
revanche, si le montant du 
don dépasse le plafond, 
l’excédent pourra être pris 
en compte au cours des 
cinq années suivantes.

Le don doit répondre à un 
cahier des charges précis. 
Il peut être effectué sous 
forme numéraire, en nature 

18
Associations

Pu
bl

ic
ité

1er Le Village de la Justice 
site d’emploi juridique en France 

LEGI TEAM Tél :  04 76 94 70 47
ou 01 70 71 53 80

* diffusion de votre annonce de recrutement gratuitement 
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le Village de la Justice), ou pour seulement 180 euros à partir 
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Notaires
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etc...

www.village-justice.com

4 relais papiers pour vos annonces d’emploi : 

Testez nous : 
votre 1ère annonce est gratuite*



Mécanisme des réductions fiscales 2015 pour les dons aux associations et fondations
Tableau 2

Type 
d’organisme

Montant 
ouvrant droit 
à la réduction 
d’impôt

Réduction 
maximale

Exemple d’organismes

Œuvre d’intérêt  
général ou 
d’utilité 
publique

66 % des 
sommes 
versées

20 % du
revenu 
imposable

Fondation du Patrimoine

Organisme 
d’aide aux 
personnes en 
difficulté

75 % des 
sommes ver-
sées jusqu’à 
529 €

397 € Croix Rouge française, Médecins 
Sans Frontières, Médecins du monde, 
Action Contre la Faim, Handicap 
International, Secours populaire, 
Secours catholique, UNICEF…

66 % de la 
partie des 
dons supé-
rieure à 529 €

20 % du 
revenu 
imposable.

(don d’oeuvre d’art, de ma-
tériel…) ou en compétence. 
Il doit être effectué sans 
contrepartie, auprès d’un 
organisme à but non lucra-
tif, ayant un objet social et 
une gestion désintéressée, 
ne pas fonctionner unique-
ment au profit d’un cercle 
restreint de personnes. Il 
convient d’obtenir un reçu 
fiscal de l’organisme bé-
néficiaire afin de pouvoir 
justifier du don auprès de 
l’Administration fiscale.

Les crédits d’impôt

Comme la réduction d’im-
pôt, le crédit d’impôt s’ap-
plique sur le montant de 
l’impôt et non sur l’assiette 
mais il permet en outre d’ob-
tenir un remboursement de 
la part de l’Administration 
fiscale s’il dépasse le mon-
tant de l’impôt. Il s’agit par 
exemple de l’équipement 
d’un logement en faveur 
du développement durable, 
de l’emploi d’un salarié à 

domicile, des frais de garde 
des jeunes enfants hors du 
domicile, de l’assurance 
loyers impayés, des inté-
rêts des prêts étudiants, de 
la prime pour l’emploi, des 
équipements en faveur des 
personnes âgées ou inva-
lides, des investissements 
outre-mer et du mécanisme 
SOFICA (souscription au 
capital de sociétés de finan-
cement d’œuvres cinéma-
tographiques ou audiovi-
suelles).

Associations
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DONS ET LEGS : 69 boulevard Richard Lenoir
  75011 PARIS – 01.48.78.93.51

Site internet : www.federation-dondesang.asso.fr
Mail : siege@federation-dondesang.asso.fr

FÉDÉRATION FRANÇAISE POUR 
LE DON DE SANG BÉNÉVOLE

Reconnue d’utilité publique et placée sous 
le haut patronage du Président de la République

La Fédération Française pour le Don de Sang Bénévole, qui regroupe 850.000 militants bénévoles, assure 
en partenariat avec l’Établissement Français du Sang l’autosuffisance et la sécurité des produits sanguins.

Sans subvention de l’État, la FFDSB est investie dans le recrutement et la fidélisation des donneurs 
de sang bénévoles. Elle permet, grâce à 3 millions de dons par an, de sauver ou guérir un million 
de blessés et de malades dont les besoins en traitements sont en augmentation régulière à cause,
entre autres, de l’allongement de la durée de la vie.

La Fédération Française pour le Don de Sang Bénévole compte sur votre générosité.

Dons et legs permettent à la Fédération de renforcer ses actions d’information du public, d’accom-
pagnement des donneurs bénévoles, de défense et d’illustration des règles éthiques du volontariat, 
du bénévolat et du non-profit, de soutien à la recherche en Transfusion Sanguine.
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Ces dernières années, le 
Gouvernement a mis l’ac-
cent sur les crédits d’impôt 
pour la transition énergé-
tique. Ainsi, la loi de finance 
pour 2015 avait mis en place 
un remboursement des dé-
penses payées entre le 1er 
septembre 2014 et le 31 dé-
cembre 2015, avec un taux 
unique de réduction d’impôt 
de 30 %, sans condition de 
ressources et sans obligation 
de réaliser un bouquet de 
travaux. Le crédit d’impôt 
porte sur les travaux d’amé-
lioration de l’efficacité éner-
gétique réalisés dans l’habi-
tation principale. 

L’avantage fiscal est de 
30% des dépenses enga-
gées, plafonnées à 8 000 eu-
ros (16 000 pour un couple, 
plus 400 euros par personne 
à charge) sur une période 

de cinq ans. Le projet de 
loi de finance pour 2016 
conserve le crédit d’impôt 
tout en modifiant certains 
aspects. Les objectifs fixés 
par le texte sont : « inciter à 
l’acquisition des matériels 
les plus performants (chau-
dières), sans cumul avec 
d’autres formes de soutien 
public pour les équipements 
de production d’électri-
cité à partir de l’énergie 
éolienne ; éviter le détour-
nement du dispositif par la 
mise en place d’une mesure 
« anti-abus » applicable 
dès le 30 septembre 2015 
afin d’exclure du champ 
du crédit d’impôt des  
équipements mixtes combi-
nant un équipement éligible 
et un équipement, non éli-
gible, de production d’élec-
tricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil à seule 

fin de contourner l’exclu-
sion de ces équipements de 
la base du CITE »4.

Ainsi, le cumul des méca-
nismes d’abattements, de 
réductions et de crédits 
d’impôt offre à chaque foyer 
fiscal la possibilité de ré-
duire son impôt ou de choi-
sir d’une certaine manière 
une partie de son affectation 
en décidant d’investir dans 
le développement durable, 
l’emploi ou encore de sou-
tenir une association ou une  
fondation.

Sarah-Louise Gervais
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Economie-Finances, Économie 
d’énergie : « quels équipements 
donnent droit à crédit d’impôt ? »,  
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Pouvez nous présenter votre 
association ?

J’ai créé cette association à 18 
ans. Elle a 15 ans aujourd’hui. 
Elle a pour vocation de venir 
en aide à tous les animaux 
maltraités sur le plan national. 
Elle intervient sur le terrain 
pour des faits de mauvais trai-
tements ou d’actes de cruauté. 
Elle sauve des animaux aban-
donnés dont certains de la 
fourrière et de l’euthanasie. 
Elle travaille avec les autori-
tés judiciaires pour pouvoir 
sauver et prendre en charge 
les animaux faisant l’objet 
d’une procédure judiciaire 
et les placer au sein de  ses 
famille d’accueil. Ils vivent 
ainsi dans un cadre familial et 
continuent (ou redeviennent) 
sociables en vue de leur  
adoption. 

Elle est aussi un centre public 
d’information en renseignant 
et conseillant le public sur 
simple appel. Elle organise 
aussi des journées de for-
mation au droit animalier  
ouvertes à tous. 

L’association Stéphane La-
mart «Pour la défense des 
droits des animaux» a été re-
connue d’utilité publique par 
le Conseil d’État le 12 avril 
2013. Elle est sous la tutelle 
de trois ministères : l’intérieur, 
l’Agriculture et l’Environne-
ment. Son Conseil d’adminis-
tration est composé de treize 
membres parmi lesquels on 
trouve avocats, fonctionnaires 
de police, chefs d’entreprise, 
pompiers et artistes, dont 
la chanteuse Stone, du duo 
Stone et Charden. 

Comment agissez vous sur  
le terrain ?

Nous nous déplaçons sur si-
gnalement. Tout citoyen peut 
nous appeler et nous décrire 
précisément ce dont il est 
témoin. Une enquête est alors 
confiée à l’un de nos enquê-
teurs qui devra rassembler le 
maximum d’éléments et, si 
nécessaire, mettre l’animal à 
l’abri. Notre but prioritaire est 
de régulariser la situation pour 
que l’animal puisse continuer 
à vivre dans les meilleures 
conditions possibles. 

Lorsque nous l’estimons utile 
et possible, nous tentons de 
sensibiliser le propriétaire de 
l’animal. Tous ne réagissent 
pas, nous sommes parfois 

contraints de faire saisir l’ani-
mal et de déposer une plainte 
pour mauvais traitement. 

Enquêtes et enquêteurs sont 
gérés par notre service juri-
dique, par une juriste em-
ployée par l’association.

Quelles sont vos actions  
juridiques ?

Elles concernent autant les 
animaux domestiques que 
sauvages et visent à faire 
appliquer la législation en 
vigueur les concernant et à 
nous assurer de leur bien-
être. Il peut s’agir de chiens et 
chats, de NACS, d’animaux 
de ferme, mais aussi de tous 
les animaux marins dont on 
oublie si vite les souffrances 
(je pense aux marées noires 
entre autres) sans oublier les 
oiseaux. Nous agissons pour 
que l’environnement des ani-
maux soit plus sain, que ce 
soit sur terre, dans la mer ou 
dans les airs.

Nous engageons des pro-
cédures judiciaires, nous 
obtenons des condamnations 
exemplaires comme l’inter-
diction temporaire ou à vie de 
détenir un animal. Nous obte-
nons aussi souvent la garde dé-
finitive des animaux. Tous les 
résultats de ces procès servent 
de bases de comparaison pour 
positionner la France face 
aux autres pays. Cela permet 
de déterminer l’avance ou le 
retard que nous avons. 

Ça a été le cas pour le permis 
canin, à l’époque déjà présent 

Association Stéphane Lamart 
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dans certains autres pays, 
mais pas encore en France. 
Les procès contre des maitres-
chiens ont permis de repé-
rer cette lacune. Nous avons 
travaillé ce dossier juridique 
et avons obtenu l’obligation 
d’un certificat de capacité 
pour pouvoir exercer la pro-
fession de maitre-chien. 

Nous essayons de faire évo-
luer la législation en matière 
de protection animale. Par 
exemple, nous avons aussi 
travaillé sur le statut de l’ani-
mal, pour que ce dernier soit 
reconnu en tant qu’être sen-
sible, ou encore sur l’inter-
diction aux particuliers de pu-
blier des annonces de ventes 
d’animaux sur Internet sur des 
sites comme «Le bon Coin», 
ce qui engendre un véritable 
trafic. La loi concernant cette 
interdiction devrait prendre 
effet au 1er janvier prochain.

L’association a aussi beau-
coup œuvré en faveur de 
l’installation de pigeonniers 
en France. Le but est de trou-
ver des solutions pour régu-
ler la population des pigeons 
dans les villes sans qu’ils 
soient capturés et tués.

Comment faire pour adopter 
un chien ou un chat auprès 
de votre association ?

Il suffit d’appeler notre stan-
dard et de demander notre 
service adoptions. Un cer-
tain nombre de questions 
vous sont alors posées et les 

réponses déterminent, après 
examen de la demande, si 
l’adoption peut être validée. 
Tous les animaux de l’asso-
ciation sont identifiés, vac-
cinés et ont subi le test PIF. 
Nous tentons de leur trouver 
l’adoptant qui leur convient le 
mieux, entre autre selon son 
âge, son domicile, ses moyens 
etc. Nous restons attentifs au 
devenir de l’animal et tenons 
à lui garantir toute la sécu-
rité et l’amour qu’il mérite par 
une adoption responsable.

Plus d’une centaine d’ani-
maux sont adoptés chaque 
année à l’association, chiens, 
chats, NAC ou animaux de 
ferme confondus. Le public 
peut consulter nos proposi-
tions d’adoption sur notre site 
Internet.

Comment entendez vous 
poursuivre votre action 
pour la reconnaissance 
du droit animal auprès du  
législateur ?

Déjà en continuant à engager 
des procédures juridiques et 
à déposer des plaintes sur un 
plan national. Là encore, les 
procès que nous intentons et 
les condamnations que nous 
y obtenons sont autant de 
résultats révélateurs qui nous 
aident à accélérer l’amélio-
ration de la législation. Reste 
tout le travail pour sensibili-
ser le public et convaincre le 
législateur du bien-fondé de 
notre action avec de solides 
dossiers.

Comment peut-on venir 
en aide à votre association  
(bénévolat, dons, autres… ) ? 

L’association recherche acti-
vement et toute l’année des 
familles d’accueil auxquelles 
elle rembourse les frais de 
nourriture, d’entretien et vété-
rinaires de l’animal hébergé.
Nous recherchons également 
des enquêteurs dans toute la 
France. Ils sont nos yeux et 
nos oreilles Ils sont en relation 
avec notre service juridique et 
interviennent sur le terrain.

Toute l’année, nous devons 
assurer le financement de 
toutes les actions que nous 
menons. C’est pourquoi nous 
avons aussi besoin de dons, 
d’adhésions, de la généro-
sité et de la fidélité du public. 
Nous avons besoin qu’il nous 
fasse confiance. Sans lui nous 
ne pouvons plus rien.

Chaque soutien compte. Legs, 
donations ou assurances-vie 
sont aussi possibles pour aider 
l’association. Un legs récent 
important va nous permettre 
d’acquérir un corps de ferme 
où nous pourrons accueil-
lir des animaux et leur offrir 
un havre de paix. Mais nous 
devrons continuer à compter 
sur la générosité du public 
pour nous aider à leur assurer 
une vie heureuse et à assurer 
la continuité de toutes nos 
autres actions. Chaque don est 
déductible à hauteur de 66% 
des impôts et de 75 % pour 
les grosses fortunes.

Focus sur
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LA RESPONSABILITÉ CIVILE NOTARIALE (2
ème

 partie)

II - L’intensité des 
devoirs du notaire 
source de responsa-
bilité 

Si la jurisprudence précise, 
au fil du temps, les contours 
des principales obligations 
du notaire, notamment son 
devoir de conseil en matière 
fiscale, (A), elle élargit, 
dans le même temps, celles-
ci (B), source d’une respon-
sabilité notariale toujours 
plus grande.

A. L’étendue du devoir de 
conseil en matière fiscale

Première chambre civile 
de la Cour de cassation, 
15 janvier 2015 (n° 14-
10.256)

Le notaire, qui n’alerte pas 
son client non-résident sur 
les incidences fiscales de 
la cession qu’il a instru-
mentée, engage sa respon-
sabilité pour manquement 
à son devoir de conseil et 
doit indemniser son client 
pour la perte de chance de 
renoncer à l’opération et de 
rechercher une solution au 
régime fiscal plus avanta-
geux que celui subi. 

En l’espèce, les époux X…, 
français résidant en Suède, 
ont cédé un bien immobilier 
situé en France.
Exonérés, en vertu de 
l’article 150 U, II, 2° du 
CGI, de toute imposition 
en France au titre des plus- 
values immobilières, ils ont 
cependant dû acquitter une 
taxe sur la plus-value en 
Suède.
Argüant du fait qu’ils 
n’auraient pas réalisé cette 

opération s’ils avaient eu 
connaissance de l’imposi-
tion à laquelle ils étaient 
soumis, les époux X… ont 
assigné en responsabilité 
le notaire rédacteur pour 
manquement à son devoir 
d’information et de conseil.

L’acquittement d’un impôt, 
auquel le contribuable était 
légalement tenu mais dont 
il n’avait pas été informé 
par le notaire rédacteur, 
peut-il constituer un pré-
judice réparable au sens 
de l’article 1382 du Code  
civil ?

Retenant que le paiement 
d’un impôt ne constituait 
pas un préjudice réparable 
et qu’il n’y avait, dès lors, 
pas lieu de rechercher 
l’existence d’une éven-
tuelle faute commise par 
le notaire, la Cour d’appel 
débouta les demandeurs 
qui formèrent un pourvoi 
en cassation.

Censurant le raisonnement 
des juges du fond, la Cour 
de cassation retient, à l’in-
verse, « qu’un préjudice 
peut découler du paiement 
d’un impôt auquel le contri-
buable est légalement tenu 
lorsqu’il est établi que le 
manquement du notaire à 
son obligation de conseil 
l’a privé de la possibilité 
de renoncer à l’opération 
et de rechercher une solu-
tion au régime fiscal plus  
avantageux ».

Le notaire aurait dû infor-
mer son client du risque 
d’imposition de la plus-
value par l’Etat suédois où 
résidaient les vendeurs.

Si le notaire est tenu d’infor-
mer et d’éclairer les parties 
sur l’incertitude affectant le 
régime fiscal applicable à 
l’opération et du risque de 
perte des avantages fiscaux 
recherchés par les parties1, 
cette solution vient encore 
accroître le champ de son 
obligation. 

À notre sens, la responsa-
bilité du notaire aurait pu 
être tempérée voire écartée 
en l’espèce puis qu’il appert 
des faits que « la question 
de l’imposition sur la plus 
value a été expressément 
évoquée et discutée entre 
les parties avant la régula-
risation de l’acte » comme 
en témoigne l’interrogation, 
le 9 avril 2004, par le no-
taire rédacteur, du CRIDON 
dont la formulation même 
démontre qu’il n’a jamais 
été question dans l’esprit 
de ce dernier d’exonération 
possible d’imposition, en 
Suède comme en France, et 
dont la réponse a été trans-
mise aux époux X…

La présente solution 
confirme une conception 
très rigide de la responsabi-
lité civile notariale.

Conseil pratique :

À l’instar du notaire rédac-
teur, nous invitons les pra-
ticiens à stipuler, lorsqu’est 
appliqué l’article 150 U, II, 
2° du CGI, la clause sui-
vante :

« Le vendeur déclare avoir 
été averti des conséquences 
de sa qualité de non-ré-
sident qu’il revendique sur 
la taxation des plus-values. 
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Le vendeur atteste que le 
bien objet des présentes 
constitue sa seule résidence 
en France où il a été fisca-
lement domicilié pendant 
au moins deux ans et qu’il 
s’agit de la première ces-
sion intervenue à compter 
du 1er janvier 2004. Il dé-
clare que le délai de douze 
mois de libre disposition 
dès avant la vente est rem-
pli. Par suite la vente qui 
fait l’objet des présentes 
entre dans le cas d’exoné-
ration prévu par l’article 
150 U, II, 2° du Code géné-
ral des impôts »

à laquelle il conviendra, ce-
pendant, au regard de la pré-
sente décision, d’adjoindre 
la mention suivante :

« Le vendeur déclare avoir 
été averti d’une possible 
imposition sur la plus value 
dans le pays de résidence. »

B. L’élargissement des 
contours des devoirs du 
notaire

1) Le devoir d’investigation

Assemblée plénière de 
la Cour de cassation, 5 
décembre 2014 (n°13-
19674), publié au bulletin

Incombe au notaire instru-
mentaire d’une vente en 
l’état futur d’achèvement 
(VEFA) un devoir d’investi-
gation sur le commencement 
effectif des travaux. « Ni la 
formalité d’une déclaration 
d’ouverture des travaux, ni 
l’existence d’une garantie 
d’achèvement ne dispen-
saient le notaire de vérifier 
le commencement effectif 
des travaux, seule circons-
tance de nature à prolon-
ger le délai de validité du 
permis de construire (...) en  

l’absence de prorogation, 
et d’en informer les acqué-
reurs des risques qu’ils  
couraient ». 

La Cour de cassation, réu-
nie en assemblée plénière, 
accentue le rôle du notaire 
dans les ventes d’im-
meubles à construire, qui 
est désormais tenu de véri-
fier la réalité du commence-
ment des travaux. 

En l’espèce, par acte nota-
rié du 5 octobre 2007 reçu 
par Me X, notaire au sein 
de la Société Civile Pro-
fessionnelle C, Monsieur et 
Madame Z avaient acquis 
de la SCI T, au moyen d’un 
emprunt consenti par la 
société N, un appartement 
et un emplacement de sta-
tionnement en l’état futur 
d’achèvement. La SCI T a 
obtenu un permis construire 
délivré le 12 octobre 2005 
expirant deux ans après sa 
délivrance, soit le 12 octobre 
2007, et avait indiqué le 1er 
juin 2007 qu’une déclara-
tion d’ouverture des travaux 
avait été faite par elle, et 
disposait dès lors d’un délai 
de quatre mois et demi pour 
commencer les travaux.

Le 11 juillet 2007, la SCP 
C avait consenti une garan-
tie d’achèvement avec une 
clause stipulant que les 
versements des appels de 
fonds seront effectués entre 
les mains du garant pour 
être libératoires, au fur et à 
mesure de l’exécution des 
travaux.

Le prêteur, la société N, a 
payé le premier appel de 
fonds directement auprès 
de la SCI T venderesse au 
vu d’une attestation fournie 
par l’architecte M. A, attes-
tation qui se révéla erronée. 

Le 12 octobre 2007, les tra-
vaux n’ayant pas commen-
cé, le permis de construire 
est expiré. M. et Mme Z 
assigne le vendeur, SCI T 
en liquidation judiciaire, 
la SCP C et le notaire Me 
X, ainsi que le prêteur, en 
résolution de la vente et du 
contrat de prêt avec octroi 
de dommages-intérêts. 

La cour d’appel de Bor-
deaux, par un arrêt en date 
du 28 mars 2013, déboute 
M. et Mme Z de leur de-
mande indemnitaire à l’en-
contre du notaire, et retient 
le partage de leur respon-
sabilité avec le prêteur, aux 
motifs qu’il y avait lieu de 
tenir compte de leur propre 
négligence, les acquéreurs 
n’avaient pas respecté les 
clauses de l’acte de prêt 
pour limiter la responsabi-
lité de la société N. Sur un 
pourvoi formé par ces der-
niers, la Cour de cassation a 
donc eu à se demander s’il 
pesait sur le notaire instru-
mentaire d’une VEFA un 
devoir d’investigation sur 
le réel commencement des 
travaux afin d’informer 
les acquéreurs des risques 
qu’ils couraient? 

La Haute Juridiction réunie 
en sa forme la plus solen-
nelle retient le partage de 
responsabilité du notaire et 
du prêteur, en soulignant 
que le notaire instrumen-
taire d’une VEFA est tenu 
de vérifier le commence-
ment effectif des travaux, 
seule circonstance de nature 
à prolonger le délai de vali-
dité du permis de construire, 
et que ni la formalité d’une 
déclaration d’ouverture du 
chantier, ni l’existence d’une 
garantie d’achèvement ne 
pouvaient le dispenser d’en 
informer des risques. 
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Par cet arrêt, la Cour de cas-
sation est d’une grande sé-
vérité à l’égard du notaire, 
et rompt l’équilibre juris-
prudentiel en la matière. 
Exiger de lui la vérification 
personnelle du commence-
ment des travaux paraît ex-
cessif et source de difficulté 
pour la pratique notariale. 

Conseil pratique :

Le praticien ne peut pas 
se contenter de la simple 
déclaration d’ouverture de 
chantier, il doit s’assurer 
personnellement du com-
mencement effectif des 
travaux en se déplaçant lui-
même sur les lieux ou par 
l’intermédiaire d’un tiers de 
confiance, si cela lui est pos-
sible. Cette vérification par 
la production d’une attesta-
tion fournie par un homme 
de l’art doit être laissée à la 
libre appréciation du notaire 
instrumentaire. 

Première chambre civile 
de la Cour de cassation, 
4 février 2015 (n°14-
10.004), inédit

Voit sa responsabilité enga-
gée, le notaire n’ayant pas 
vérifié l’existence d’une 
autorisation de l’assemblée 
générale des coproprié-
taires pour la réalisation de 
travaux affectant des par-
ties communes, bien qu’à 
usage privatif, alors qu’il 
disposait d’éléments de 
nature à faire douter de la 
régularité de ces construc-
tions, dès lors que le syn-
dic indiquait ne pas avoir 
donné son autorisation 
pour l’édification du mur de  
soutènement.
En l’espèce, par un acte du 
20 septembre 1995 établi 
par M. X, notaire associé 
de la SCP B, M. et Mme 

Z ont vendu à M. et Mme 
Y deux lots d’un ensemble 
immobilier soumis aux sta-
tuts de copropriété. Repro-
chant aux époux Y... la réa-
lisation de travaux portant 
sur des parties communes 
à usage privatif, consistant 
en une surélévation de leur 
immeuble d’habitation, la 
création d’une terrasse et 
la pose d’un portillon, sans 
autorisation de l’assem-
blée générale des copro-
priétaires, le syndicat des 
copropriétaires les a assi-
gnés en démolition de ces 
constructions, remise en 
état des lieux et indemnisa-
tion ; que ces derniers ont 
appelé en la cause M. et 
Mme Z..., leurs vendeurs, 
qui avaient réalisé lesdits 
travaux, ainsi que le notaire.

Dans un arrêt en date du 
29 octobre 2013 rendu par 
la cour d’appel de Lyon il 
n’a pas été fait droit à la 
demande des époux Y… 
en exonérant le notaire de 
toute responsabilité.
L’arrêt retient que, dans la 
mesure où le notaire avait, 
préalablement à la vente, 
adressé un questionnaire au 
syndic auquel ce dernier et 
l’ensemble des coproprié-
taires avaient répondu sans 
faire état d’une quelconque 
difficulté quant aux travaux 
litigieux, n’émettant des 
réserves que sur le mur de 
soutènement, ce qui laissait 
présumer que les travaux 
avaient été effectués en 
toute transparence confor-
mément aux permis de 
construire non contestés.

Les époux Y… ont formé 
un pourvoi en cassation.
Dès lors un questionnement 
apparaît : Le questionnaire 
adressé par le notaire au 
syndic n’émettant qu’une 

réserve relative au mur de 
soutènement lors de la réa-
lisation de travaux portant 
sur des parties communes à 
usage privatif permet-il de 
présumer de la régularité de 
ces construction ?

Dans un arrêt en date du 4 
février 2015 la première 
chambre civile de la Cour 
de cassation a cassé l’arrêt 
d’appel au visa de l’article 
1382 du Code civil. La 
Cour de cassation a consi-
déré que les juges du fonds 
n’avaient pas légalement 
justifié leur décision dans 
la mesure où ils n’avaient 
pas recherché si le notaire, 
tenu d’éclairer les parties 
sur la portée, les effets et 
les risques de l’acte instru-
menté, avait vérifié l’exis-
tence d’une autorisation de 
l’assemblée générale des 
copropriétaires pour la réa-
lisation de travaux affectant 
des parties communes, bien 
qu’à usage privatif. Selon la 
Cour de cassation le notaire 
aurait dû attirer l’attention 
des parties sur les risques 
encourus en l’absence d’un 
tel accord dans la mesure où 
il disposait d’éléments de 
nature à faire douter de la 
régularité de ces construc-
tions, dès lors que le syn-
dic indiquait ne pas avoir 
donné son autorisation pour 
l’édification du mur de  
soutènement.

En l’espèce les informa-
tions recueillies par le 
notaire auraient dû faire 
naître un doute quant à la 
régularité des constructions 
devant nécessairement le 
conduire à opérer une véri-
fication concernant l’exis-
tence d’une autorisation de 
l’assemblée générale des 
copropriétaires pour la réa-
lisation de travaux affectant 
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des parties communes, bien 
qu’à usage privatif.

La solution de la Cour de 
cassation est extrêmement 
claire et d’une rigueur im-
placable car le notaire, en sa 
qualité d’officier public, est 
tenu de vérifier au préalable 
la régularité des construc-
tions afin d’assurer la par-
faite efficacité de ses actes. 
Ces vérifications préalables 
sont donc on ne peut plus 
indispensables et peuvent 
apparaître comme un réel 
devoir d’investigation du no-
taire dès lors qu’un doute né 
ou qu’une situation semble 
délicate. Cela contribue à 
l’élargissement des contours 
des devoirs du notaire. En 
effet le notaire ne doit pas 
se contenter d’opérer une 
simple vérification, il doit 
analyser les informations 
recueillies et approfondir la 
vérification le cas échéant.
Ainsi cet arrêt portant sur 
une situation précise, la réa-
lisation de travaux affectant 
des parties communes à 
usage privatif, appelle donc 
à la plus grande vigilance.

Conseil pratique :

Afin de dissiper toute suspi-
cion quant à la régularité de 
construction ainsi que de se 
prémunir contre une éven-
tuelle action en responsabi-
lité, le notaire doit vérifier 
l’existence d’une autorisa-
tion de l’assemblée générale 
des copropriétaires pour la 
réalisation de travaux affec-
tant des parties communes, 
bien qu’à usage privatif.

2) Une nouvelle source de 
responsabilité civile notariale

Commission européenne, 
Règlement d’exécution 
n° 1329/2014, 9 décembre 

2014, publié au Journal 
officiel de l’Union euro-
péenne le 16 décembre 
2014

Le certificat successoral 
européen est une nouvelle 
source de responsabilité 
civile professionnelle pour 
le notaire. Le notaire se 
voit clairement investi d’un 
réel devoir d’investigation. 
Le notaire sera notamment 
tenu d’opérer les enquêtes 
nécessaires afin de véri-
fier les informations et les 
déclarations fournies par le 
client lors de l’examen de 
la demande d’un certificat 
successoral européen. Si 
l’outil est nouveau et qu’il 
apparaît clairement que le 
notaire aura un rôle actif, 
le devoir d’investigation du 
notaire n’est quant à lui pas 
une nouveauté. En effet il 
se retrouve déjà en droit in-
terne dès lors que ce notaire 
ressent le moindre doute 
quant à la véracité des in-
formations qu’il recueille. 

Le règlement d’exécution 
n° 1329/2014 de la Com-
mission du 9 décembre 2014 
établissant les formulaires 
mentionnés dans le règle-
ment (UE) no 650/2012 du 
Parlement européen et du 
Conseil du 4 juillet 2012 
constitue une des dernières 
étapes du parcours devant 
conduire à l’entrée en appli-
cation du futur droit euro-
péen des successions inter-
nationales le 17 août 2015.
Le règlement en date du 4 
juillet 2012 est relatif à la 
compétence, la loi appli-
cable, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions, 
et l’acceptation et l’exécu-
tion des actes authentiques 
en matière de successions et 
à la création d’un certificat 
successoral européen. 

Il convient de rappeler que 
ce règlement est interve-
nu en raison de l’ampleur 
concrète des successions 
internationales et de la com-
plexité qu’elles suscitent 
lors de leur règlement par 
les professionnels concer-
nés. Ce règlement concerne 
donc les successions à 
cause de mort qui s’ouvri-
ront à compter du 17 Août 
2015. Il s’appliquera dès 
lors que la succession com-
prendra un élément d’extra-
néité et qu’elle sera traitée 
par un professionnel de 
l’Union européenne hormis 
le Danemark, le Royaume-
Uni et l’Irlande. De plus ce 
règlement a un caractère 
universel, peu importe la loi 
désignée aucune condition 
de réciprocité n’est requise.

Il est intéressant de rappeler 
que ce règlement apporte 
trois grandes évolutions :
1) L’affirmation du prin-
cipe de l’unité de la règle 
successorale. Le critère de 
rattachement étant le lieu de 
la dernière résidence habi-
tuelle du défunt. La loi qui 
s’appliquera à l’intégralité 
de la masse successorale 
sera donc la loi du pays de 
la dernière résidence habi-
tuelle du défunt. Il n’y a 
plus lieu de distinguer entre 
la loi applicable à l’en-
semble des meubles et la loi 
applicable aux immeubles.
Il convient de préciser que 
la possibilité d’un ren-
voi apportera une limite à 
ce principe. Ce renvoi ne 
pourra toutefois jouer que 
dans deux hypothèses. La 
première est si la règle de 
rattachement conduit à la 
désignation d’un pays tiers 
et que le droit international 
privé de ce pays désigne 
la loi d’un Etat membre 
de l’Union européenne.  



Etude : 
Madame / Monsieur :   
Prénom :  
Nom : 
Adresse :
Code Postal :  
Ville : 
Mail :  
Téléphone : 

n°53
Mai - Juin 2015

w
w

w
.v

il
la

g
e
-
n

o
t
a
ir

e
s
.c

o
m

36

Veille et actualités juridiques 

LES ACTES COURANTS

53

Nos recommandations

Agenda
Livres

Annonces d’emploi

34
Focus sur 

Société Protectrice des 

Animaux
(SPA)

8

111
ème

 CoNgrès des Notaires 2015 : la séCurité juridique est 

la Clé pour réussir uNe Vie eN toute séréNité.

interview 

4

iNterView de jeaN-FraNçois sagaut

associations

28

assoCiatioNs loi 1901, Vers  

uNe moderNisatioN des textes de loi ?

n°54
Juillet-Août 2015

w
w

w
.v

il
la

g
e
-
n

o
t
a
ir

e
s
.c

o
m

24
Veille et actualités juridiques 

SUCCESSIONS ET 
LIBERALITES

33Nos recommandations

Agenda
Livres

Annonces d’emploi

22
Focus sur 

Centre Léon Bérard

10

Le cLoud computiNg : uNe aide précieuse pour Les études 

NotariaLes

interview 

4
iNterView de JeaN-marie deLperier

management d’une étude notariale

associations

14

18

géNéaLogiste :  

uNe proFessioN eN mouVemeNt

Les empLois et Le miLieu associatiF : 

coNNaissaNce sur L’éVoLutioN  

daNs Le miLieu

n°55
Septembre - Octobre 2015

w
w

w
.v

il
la

g
e
-
n

o
t
a
ir

e
s
.c

o
m

26

Veille et actualités juridiques La responsabilité civile notariale (1ère partie)

33

Nos recommandationsAgendaLivresAnnonces d’emploi

22Focus sur Association Asmae

14

RepReNdRe uNe étude NotaRiale :  

se pRépaReR au gRaNd saut

interview 

4

iNteRView d’elisabeth CoutuRoN

 

Présidente du 52ème Congrès du Syndicat  

des Notaires

Management d’une étude notariale

associations

8

18

la RespoNsabilité soCiale  

de l’eNtRepRise NotaRiale

VoyageR autReMeNt

24

actualités Les nouveautés en matière de droit de successions internationales

Vous êtes à la recherche de réponses 
sur le management de votre étude

Journal dédié au Management d’une étude notariale 
vous y trouverez des dossiers pratiques, l’actualité des partenaires, 

veille et actualités juridiques...

« Conformément à la loi Informatique et libertés du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition aux données 
personnelles vous concernant.  Pour mettre en œuvre ce droit, il vous suffit de nous contacter en nous précisant 

vos nom, prénom, adresse, e-mail  : par mail à legiteam@legiteam.fr par courrier à LEGI TEAM, 17 rue de Seine 92100 Boulogne Billancourt »

Abonnez-vous gratuitement
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La deuxième est si la règle 
de rattachement conduit à la 
désignation d’un Etat tiers 
qui se reconnaît compé-
tent. Il convient également 
de préciser qu’il existe une 
dérogation au principe : 
la clause de sauvegarde. 
Cette clause ne jouera que 
dans des hypothèses extrê-
mement réduites dans les-
quelles la loi de la dernière 
résidence habituelle, dési-
gnée par la règle de ratta-
chement, sera écartée au 
profit de la loi d’un Etat qui 
a visiblement des liens plus 
étroits avec le défunt.

2) La reconnaissance de la 
professio juris c’est-à-dire 
la possibilité de choisir la 
loi applicable à sa succes-
sion. Toutefois cette possi-
bilité de choix se limite à la 
loi nationale du défunt au 
moment du choix ou bien à 
la loi nationale du défunt à 
son décès.

3) De plus ce règlement 
crée dans son chapitre VI le 
certificat successoral euro-
péen. Cet outil a pour but de 
constituer la preuve au sein 
de l’Union européenne no-
tamment de la qualité d’hé-
ritier, de légataire, d’exécu-
teurs testamentaires ainsi 
que de leurs droits et pou-
voirs. Le certificat est de-
mandé et destiné à être uti-
lisé par ces personnes afin 
qu’elles puissent invoquer 
leurs qualités dans un Etat 
membre ou encore exercer 
leurs droits ou pouvoirs sur 
la succession. Il convient 
de préciser qu’il n’est pas 
obligatoire. De plus il ne 
se substitue pas aux docu-
ments internes utilisés à des 
fins similaires dans les Etats 
membres. Toutefois dès 
lors qu’il est délivré en vue 
d’être utilisé dans un autre 

Etat membre, le certificat 
produit également ses effets 
dans l’Etat membre dans 
lequel les autorités l’ont 
délivré. Ce certificat produit 
ses effets dans tous les Etats 
membres, sans qu’il ne soit 
nécessaire de recourir à au-
cune autre procédure. Il est 
important de rappeler qu’il 
n’est pas en tant que tel un 
titre exécutoire toutefois, il 
est présumé attester fidèle-
ment l’existence d’éléments 
qui ont été établis en vertu 
de la loi applicable à la  
succession. 

Cette troisième évolution 
sera développée en l’espèce.

Quels sont les devoirs du 
notaire face à ce nouvel ou-
til et quelles en seraient les 
conséquences sur sa respon-
sabilité professionnelle ?

Une prospective en la 
matière semble nécessaire 
dans la mesure où en appli-
cation du b) de l’article 64 
du règlement en date du 4 
juillet 2012 il apparaît que 
les notaires français sont 
compétents afin de délivrer 
ce certificat successoral  
européen (CSE).

Les notaires français, qui 
appliquent fréquemment le  
droit international privé, 
devront donc se familiariser 
rapidement avec ce nouvel 
outil qu’est le certificat suc-
cessoral européen (CSE) 
dans la mesure où ils pour-
ront y être confrontés dès le 
17 août 2015 lorsque l’ex-
tranéité apparaîtra dans une 
succession. 

Selon l’article 66 du règle-
ment en date du 4 juillet 
2012, il apparaît clairement 
que « l’autorité émettrice »,  
en l’espèce les notaires 

français, sera tenue d’un 
rôle actif lors de l’examen 
de la demande de certificat 
successoral européen. Cet 
article prévoit que l’autorité 
émettrice devra mener les 
enquêtes nécessaires afin de 
vérifier les informations et 
les déclarations fournies par 
le demandeur.

Afin de garantir la bonne 
application du règlement 
du 4 juillet 2012, le règle-
ment d’exécution (UE) 
n°1229/2014 en date du 
9 décembre 2014 a établi 
plusieurs formulaires dont 
le formulaire IV qui figure 
à l’annexe 4 à utiliser pour 
la demande d’un certificat 
successoral européen (visé 
à l’article 65, paragraphe 
2, du règlement du 4 juillet 
2012). Ainsi que le formu-
laire V en annexe 5 à utiliser 
pour le certificat successo-
ral européen (visé à l’article 
67, paragraphe 1, du règle-
ment du 4 juillet 2012).

A la lecture de ces docu-
ments, le volume d’infor-
mation à délivrer paraît 
plus important que lors de 
l’établissement d’un acte 
de notoriété. Si en matière 
de CSE le devoir d’inves-
tigation du notaire est per-
ceptible dès une première 
lecture des textes le notaire 
n’a pas à en avoir peur. En 
effet il est en pratique déjà 
soumis à ce devoir d’inves-
tigation notamment lors du 
règlement d’une succes-
sion en l’absence l’élément 
d’extranéité. Il est égale-
ment soumis à ce devoir 
d’investigation lors de 
l’établissement d’un acte de 
notoriété en présence d’un 
élément l’extranéité. Dans 
ces deux hypothèses si 
l’acte de notoriété est consi-
déré comme un recueil de  
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déclarations, la responsabili-
té professionnelle du notaire 
pourra être engagée toutes 
les fois où certains des élé-
ments de l’acte de notoriété 
ne correspondront pas à la 
réalité alors que la situation 
aurait dû conduire le notaire 
à approfondir les vérifica-
tions et donc à exercer un 
devoir d’investigation.

En matière de CSE le rôle 
actif du notaire tel qu’il ap-
paraît à la lecture de l’article 
66 du règlement en date 
du 4 juillet 2012  devra le 
conduire à vérifier les infor-
mations et déclarations qui 
lui seront communiquées, 
examiner les documents et 
autres moyens de preuve 
qui lui seront transmis.  Il 
convient de rappeler que le 
devoir d’investigation du 
notaire se fait sur pièces et 
non sur place, cela prend 
tout son sens en ce qui 
concerne les successions 
internationales.

Les décisions relatives à 
la mise en cause de la res-
ponsabilité d’un notaire 
lors de l’établissement 
d’un CSE sont aujourd’hui 
inexistantes. Il semblerait 
toutefois que les principes 

de la responsabilité soient 
identiques qu’il s’agisse 
d’appliquer le droit national 
ou bien le droit communau-
taire. Le devoir d’informa-
tion du notaire ainsi que 
son devoir d’efficacité des 
actes régissent de la même 
manière des actes règle-
mentés par le droit interne 
que des actes règlementés 
par un règlement de l’Union  
européenne. 

Si le CSE est une nouvelle 
source d’engagement de la 
responsabilité du notaire 
il ne crée pas réellement 
de nouveaux devoirs à la 
charge de ce dernier. En 
effet le notaire se savait as-
treint dans certaines hypo-
thèses à un devoir d’investi-
gation. Dans la mesure où le 
devoir d’efficacité de l’acte 
est indissociable de l’obli-
gation de vérification du 
notaire mais également de 
son devoir d’investigation 
le notaire devra être vigilant 
face à ce nouvel outil pou-
vant engager sa responsa-
bilité civile notariale. Si la 
vigilance est de mise, toutes 
potentielles inquiétudes se 
dissiperont lorsque les no-
taires se seront familiarisés 
avec ce nouvel outil.

Conseil pratique :

Les notaires devront donc 
dans les six prochains 
mois appréhender ce nou-
vel outil qu’est le certificat 
successoral européen afin 
d’être fins prêts le 17 août 
2015, date de son entrée en  
application. 
Il devront apprendre à ma-
nier ce certificat en toute 
sécurité afin de se prému-
nir contre d’éventuelles 
actions pouvant conduire à 
engager leur responsabilité  
professionnelle. 

Travail réalisé par : 
Eglantine ARNAUD, 
Myriam BELARBI, 

Morgan ALAPHILIPPE 
et Victor ANTIN

MASTER II DROIT  
NOTARIAL 

UNIVERSITE 
MONTPELLIER I

Promotion 2014-2015

L’ensemble des veilles 
juridiques et des travaux 
scientifiques réalisés par 
nos soins est consultable 

sur notre site internet :

http://lou-notari.forumactif. 
com/forum
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Les entreprises et particuliers souhaitent trouver rapidement des notaires experts 
dans des domaines du droit de plus en plus pointus.

Le Journal du Village des Notaires a mis en ligne un annuaire des notaires de 
France sur le site www.village-notaires.com/annuaire  répondant aux nouvelles 

problématiques des internautes.

Annuaire des Notaires en ligne

Vous pouvez inscrire votre étude GRATUITEMENT 
par courrier ou par fax au 01 46 09 13 85 :

Nom de l’étude : ..................................................................................................................................
Adresse : ................................................................................................................................................
Code postal : ........................................................................................................................................
Ville : ......................................................................................................................................................
Site internet : .........................................................................................................................................
E-mail : ...................................................................................................................................................
Nom du contact : ................................................................................................................................

Votre étude pratique :

. Immobilier, ventes construction, baux 	  oui	  non 

. Actes liés au crédit 	  oui	  non 

. Actes de famille, succession 	  oui	  non 
 
. Succession et reprise d’entreprises 	  oui	  non

. Négociation immobilière 	  oui	  non 

. Droit de l’entreprise, conseil, expertise 	  oui	  non 

. Conseil patrimonial 	  oui	  non 

. Droit public 	  oui	  non 

. Droit rural 	  oui	  non 

. Droit fiscal 	  oui	  non 
	
. Urbanisme 	  oui	  non 

. Mécénat 	  oui	  non

Édité par LEGI TEAM 
17, rue de Seine 92100 BOULOGNE – Tél. : 01 70 71 53 80 – Mail : f.royer@village-notaires.com



33
Nos recommandations

66ème session de l’assemblée de 
liaison des notaires de France

30 novembre au 2 décembre 2015
• Palais des Congrès – Place de 
la porte Maillot, 75008 PARIS
• Président : Me Denis Watin-Augouard  
Notaire à Paris (75)
Rapporteur général : Me Sébastien  
Collet Notaire à Laval (53)
Secrétariat général : Mme Stéphanie Péron
Mail : assemblee-liaison@notaires.fr

Cession-acquisition d’actifs 
immobiliers

19 novembre 2015 au 20 novembre 2015
• Organisateur : EFE Formations
• Ile-de-france

• Objectifs :
- Maîtriser les principaux risques juri-
diques et conduire les due diligences.
- Maîtriser les cessions d’immeubles à 
travers les cessions de titres.
- Optimiser les négociations et réussir la 
rédaction des actes de cession ou d’ac-
quisition d’actifs immobiliers.

• Programme :
- Déterminer la stratégie globale de son 
opération de cession/acquisition d’actifs 
immobiliers
- Financement de l’opération : choi-
sir le meilleur montage en fonction des  
objectifs
- Opération directe ou par l’intermédiaire 
d’une société : structurer l’opération
- Optimiser les négociations et réus-
sir la rédaction des actes de cession ou  
d’acquisition d’actifs immobiliers

La liquidation de la succession 

19 novembre 2015
• Organisateur : Dalloz Formation
• Paris

• Tél. : 01 40 64 13 00
• Mail : inscription@dalloz.fr

Objectifs : 
- Maîtriser les modalités du rapport  
successoral
- Être en mesure de déterminer la masse 
de calcul de la quotité disponible et de 
procéder à l’imputation des libéralités

112ème Congrès des Notaires

5 au 8 juin 2016
• Nantes
« La propriété immobilière, entre liberté 
et contraintes »
• Site Web : www.congresdesnotaires.fr

Mémento « Gestion 
immobilière » 2016

Thème : Immobilier
Auteur : Rédaction des Editions Francis 
Lefebvre
Editions : Francis Lefebvre
Collection : Mémento Pratique
EAN : 9782368931431
Parution : 2 décembre 2015 (MAJ)
Nb de pages : 1300
Prix : 113,00€

Mémento « Urbanisme 
Construction » 2016

Thème : Immobilier
Auteur : Rédaction des Editions Francis 
Lefebvre
Editions : Francis Lefebvre
Collection : Mémento Pratique
EAN : 9782368931448
Parution : 2 décembre 2015 (MAJ)

Nb de pages : 1500
Prix : 138,00€

Confusion  
de patrimoine

Thème : Gestion de patrimoine, 
Défiscalisation, Optimisation fiscale
Auteur : E. Lourdeau-Morel, 
J. Touttée
Editions : Francis Lefebvre
Collection : Thèmexpress
ISBN : 978-2-36893-146-2
Parution : Octobre 2010
Nb de pages : 124
Prix : 59,00€

Art & Fiscalité  
8ème édition

Thème : Gestion de patrimoine, Œuvres 
d’art
Auteur : Véronique Chambaud
Editions : Ars Vivens
Collection : Art Management
ISBN : 978-2-916613-34-5
Parution : Février 2015
Nb de pages : 288
Prix : 70,00€

La rupture du mariage 
en droit comparé

Thème : Droit international et étranger, 
Régimes matrimoniaux
Auteur : Frédérique Ferrand, Hugues 
Fulchiron
Editions : Société de législation 
comparée
Collection : Droit comparé 
et européen
ISBN : 978-2-36517-045-1
Parution : Octobre 2015
Nb de pages : 300
Prix : 30,00€

La vente immobilière, 
aujourd’hui et demain 
1ère ÉDITION

Editions : Larcier
Sous la coordination de : 
Benoît Cartuyvels, Anne-Cécile de 
Ville de Goyet, Ariane Denis, 
Jean-Philippe Gillain, Benoît Kohl, 
Gabriel Rasson, Alain Stiers, 
Benjamine Wilkin
Parution : Septembre 2015
Nb de pages : 576
Prix : 125,00 €

Agenda



Assistant(e) Notarial(e)   
Service Financement (H/F)

Paris
TeamRH, conseil en recrutement, 
recherche pour l’un de ses clients 
Assistant(e) Notarial(e) – Service  
Financement (H/F)

Au sein d’une Étude notariale pari-
sienne de premier plan spécialisée dans 
le Domaine Bancaire, vous assisterez le 
Service Financement dans la gestion des 
différents dossiers de financement des 
Banques, clientes de l’Étude :
- Ouverture physique et informatique 
des dossiers ;
- Constitution des dossiers ;
- Suivi des dossiers ;
- Interface avec les clients et tout inter-
locuteur partie au dossier : téléphone, e-
mail, courrier ;
- Rédaction des actes en collaboration 
avec les deux collaboratrices du Service ;
- Recherches juridiques diverses ; 
- Tâches de secrétariat classiques ;
- Création et modification de data-room.
Cette liste n’est pas exhaustive. 
Profil recherché:
· Formation initiale en Droit (idéalement 
en droit notarial)
- Vous disposez d’une première expé-
rience sur un poste similaire
- Bonne maîtrise du pack office, la 
connaissance et la maîtrise de Genapi 
est indispensable
- Vous êtes efficace, précis(e) et 
rigoureux(se)
Poste à pourvoir immédiatement en CDI.
Salaire : selon expérience

Envoyez-nous vite votre CV à 
l’adresse suivante : Team1@teamrh.
com en précisant la référence  
« Team2774-villagenotaires ».

Juriste droit de la famille et 
droit international privé (H/F) 

Paris 7
Le Groupe Monassier, 1er réseau notarial 
français.
Recherche un(e) consultant(e) pour son 
Centre d’études et de recherches, Paris 
7ème

Missions :
Sous la responsabilité du Directeur du 
Centre d’études et de recherches, vous 
devrez notamment :
- effectuer un travail de veille juridique et 
d’information des membres du Groupe ;
- répondre à leurs demandes de consulta-
tions juridiques et fiscales ;
- les assister dans la préparation de leurs 
interventions (colloques, conférences…) ;
- participer aux travaux des groupes de 
travail ;
- d’une manière générale, assister le secré-
tariat général dans les tâches de communi-
cation nécessitant du contenu scientifique.

• Profil :
Un(e) notaire stagiaire ou diplômé(e) no-
taire, spécialisé(e) en droit de la famille. 
Une bonne connaissance du droit interna-
tional privé serait appréciée.

Qualités demandées : rigueur, bonne 
capacité rédactionnelle, d’analyse et de 
synthèse, polyvalence, goût pour le tra-
vail en équipe.

Adresser CV et lettre de motivation à 
Hervé Manciet à hmanciet@groupe. 
monassier.com .

Notaire assistant H/F

 Paris
• Entreprise :
SBC Intérim évolue sur le marché du 
travail temporaire national depuis plus 
de 30 ans, avec à ce jour 35 implanta-
tions en France. Nous sommes spécia-
lisés sur le recrutement des fonctions 
supports que l’on retrouve en cabinets 
d’avocats, études notariales et conseils 
en propriétés industrielles.
SBC recherche pour des études nota-
riales, des notaires assistants H/F pour 
différents services : actes courants, droit 
de la famille, immobilier complexe...

• Missions :
Vous aurez pour mission la gestion de 
l’ensemble des actes notariés:
- Ventes : rédaction de promesse et de 
vente, prêt hypothécaire et mainlevée, 
modification de règlement de copropriété
- Successions : rédaction d’actes de 
notoriété, d’option, d’attestation de pro-
priété, de déclaration de succession, de 
partage
- Donations-partages et donations clas-
siques
- Divorces: partage et liquidation de 
communauté avant et après divorce 
- Organisation et gestion des rendez-
vous clients

• Profil :
De formation notariale, vous avez une 
expérience de 3 à 5 ans en qualité de 
notaire assistant.

Connaissance du logiciel GENAPI  
impératif.

Si votre profil correspond à cette 
offre, merci d’envoyer votre CV au 
format WORD à l’adresse suivante : 
rlassner@sbc-interim.fr 

Comptable (H/F) temps plein ou 
partiel en CDI 

Valence
Cherche personne disponible décembre 
2015 pour poste comptable temps plein 
ou partiel en CDI – logiciel GENAPI
Expérience dans le notariat exigée
Etude de 10 personnes sur VALENCE 
(Drôme)

Adresser CV et lettre de motivation 
par mail en postulant à claire.robert@
notaires.fr

Clerc de notaire /Rédacteur 
(H/F) 

Paris
Dans le cadre d’un sucroit, Nous recher-
chons pour l’un de nos clients, Clerc de 
notaire/rédacteur(trice) pour une mis-
sion intérim pouvant déboucher à un 
CDI.

Sous la responsabilité d’un notaire at au 
sein d’une équipe d’assistants, vous de-
vez assurer et réaliser le montage com-
plet des dossiers courants.

- La prise de contact avec les différents 
interlocuteurs et intervenants,
- La collecte des différentes pièces inhé-
rentes aux dossiers
- Les relances et suivi des pièces
- Effectuer des recherches documen-
taires, les transmettre ou les exploiter
- La rédaction des actes courants de fa-
çon autonome
- La prise de rdv avec les clients
- La gestion de dossier.

De formation notariale, vous avez une 
experience de 3 à 4 ans environ au sein 
d’une étude notariale.

La connaissance du Logiciel Innot est 
indispensable.

Merci de postuler auprès de anissa.
chabane@gitec.fr .
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